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Ce dépliant se compose de deux parties:

– �Les statistiques de l’aide publique au développement (APD) de la Suisse

– �L’utilisation des fonds consacrés à la coopération internationale par la Direction du déve­
loppement et de la coopération (DDC) et le Secrétariat d’Etat à l’économie, Coopération et 
Développement économiques (SECO)

Aide publique au développement (APD): quelques explications 

– �L’aide publique au développement (APD) est définie sur le plan international comme l’en­
semble des flux financiers accordés aux pays et territoires en développement (actuellement 
148) et aux organisations multilatérales actives dans le domaine du développement: (i) par le 
secteur public; (ii) dans le but principal de faciliter le développement économique et d’amé­
liorer les conditions de vie; (iii) à des conditions de faveur. 

– �La comparaison des performances des pays donneurs est effectuée sur la base du pourcentage 
de l’APD nette par rapport au revenu national brut (RNB).

– �Pour assurer la comparabilité et la transparence des prestations d’APD de ses 23 pays 
membres, le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE a établi des directives statis­
tiques qui définissent les activités et les contributions pouvant être déclarées comme APD. 
Ces directives sont périodiquement mises à jour. 

– �Le résultat de l’APD de la Suisse provient principalement des budgets de la DDC et du 
SECO, les deux organes chargés de l’exécution de la loi fédérale sur la coopération au déve­
loppement et l’aide humanitaire internationales et de la loi fédérale sur la coopération avec 
les Etats d’Europe de l’Est. D’autres offices fédéraux ainsi que 25 cantons et quelque 200 
communes participent également à la coopération internationale de la Suisse. Conformément 
aux règles de notification du CAD, la Suisse déclare également depuis plusieurs années les 
remises de dette bilatérales (négociées dans le cadre du Club de Paris) et les coûts d’accueil 
pendant la première année de séjour en Suisse des requérants d’asile provenant de pays en 
développement.

Remarques techniques

– �Les dépenses annuelles de la DDC et du SECO, telles qu’elles figurent dans le Compte d’Etat, 
ne sont pas automatiquement reprises dans les statistiques de l’APD. Certains ajustements 
statistiques doivent être effectués pour répondre aux directives internationales (exclusion 
des versements à des pays et des organisations ne faisant pas partie de la liste des pays 
en développement, mode de notification différent de certaines contributions multilatérales).

– �N’étant pas comptabilisée comme APD, l’utilisation de la contribution de la DDC et du SECO 
à l’élargissement de l’Union européenne (UE) n’est pas montrée en détail dans ce dépliant 
(voir www.contribution-elargissement.admin.ch).

Signes utilisés

0.0 	 = montant inférieur à 50 000 fr.	 p	 =	chiffres provisoires
–    	 = montant nul	 r	 =	chiffres révisés
..   	 = non disponible 

Des données plus détaillées sont publiées dans la brochure statistique annuelle de la DDC  
«Aide au développement de la Suisse» et sur les sites Internet de la DDC et du SECO. 
www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/La_DDC/Chiffres_et_faits
www.seco-cooperation.admin.ch

http://www.contribution-elargissement.admin.ch
http://www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/La_DDC/Chiffres_et_faits
http://www.seco-cooperation.admin.ch


4 5

Après un recul en 2010, l’aide publique au développement (APD) de la Suisse a  
progressé de 13.2% en termes réels en 2011. Cette augmentation est due prin­
cipalement aux moyens supplémentaires octroyés à la DDC et au SECO suite à la 
décision du Parlement de relever progressivement l’APD pour atteindre l’objectif 
de 0.5% d’ici 2015. Les coûts liés à l’accueil des requérants d’asile en Suisse et 
un montant plus élevé pour les remises de dettes ont également contribué à la 
croissance de l’APD.

En 2011 la part de l’APD dans le revenu national brut (RNB) s’est située pour la 
première fois à 0.46%.

Tableau 1  

Evolution de l’aide publique au développement (APD) 
et des dons privés des ONG de la Suisse 1960 – 2011 (mio fr.)

1960 1970 1980 1990 2000 2007 2008 2009 2010  r 2011 p

APD  15.1  130.0  423.1  1 041.4  1 510.9  2 021.5  2 234.0  2 503.9  2 398.0  2 736.0 
Confédération  15.1  126.4  416.7  1 025.6  1 488.6  1 982.4  2 191.3  2 460.0  2 350.4  2 684.0 
Cantons et communes a  ..  3.6  6.4  15.8  22.3  39.1  42.7  43.9 47.6 52.0
Revenu national brut (RNB) b 37 066 92 570 177 270 326 102 450 327 526 226 508 576 554 993 593 037 601 253
APD en % du RNB 0.04% 0.14% 0.24% 0.32% 0.34% 0.38% 0.44% 0.45% 0.40% 0.46%
APD en % des dépenses  
de la Confédération 0.56% 1.63% 2.38% 3.29% 3.21% 3.75% 3.95% 4.30% 4.05% –
APD en % des dépenses 
publiques c 0.23% 0.64% 0.90% 1.20% 1.23% 1.38% 1.49% 1.71% 1.60% –
Dons privés des ONG .. 50.8 106.6 148.6 272.0 424.7 436.4 380.9 431.6 –
Dons privés des ONG  
en % du RNB .. 0.05% 0.06% 0.05% 0.06% 0.08% 0.09% 0.07% 0.07% –

a	Données estimées pour 2011.
b	RNB dès 1995, PNB pour les années précédentes. 
Chiffres définitifs jusqu’en 2008 et provisoires pour 2009 – 2010 (Office fédéral 
de la statistique, sept. 2011) et estimation de l’Administration fédérale des finances  
pour 2011 (janvier 2012).

c	 Dépenses des administrations publiques, après suppression des doubles comptabilisations 
(OFS /AFF).

Voir séries historiques: 
www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/La_DDC/Chiffres_et_faits/APD/Evolution_APD

Aide publique au développement (APD) de la Suisse

http://www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/La_DDC/Chiffres_et_faits/APD/Evolution_APD
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Objectif fixé par l’ONU 0.7%

Performance moyenne des pays du CAD 0.46%

Données provisoires pour tous les pays du CAD publiées par l’OCDE/CAD le 4 avril 2012.

Graphique 1

La Suisse en comparaison internationale 2011 
(APD en % du RNB)

En 2011, selon les données provisoires du Comité d’aide au développement (CAD) 
de l’OCDE, l’APD en provenance des 23 pays membres a reculé, pour la première 
fois depuis plus d’une décennie (− 2.7% en termes réels). En volume l’APD s’est 
élevée à 133.5 milliards USD. La performance moyenne des pays du CAD a chuté 
de 0.49% en 2010 à 0.46% en 2011. Cinq pays ont dépassé l’objectif de 0.7% fixé 
en 1970 par les Nations Unies et quatre autres se situent au-dessus de la moyenne 
du CAD. Avec son ratio APD/ RNB de 0.46%, la Suisse a avancé d’un rang dans le 
classement (11e place en 2011).

Aide publique au développement (APD) de la Suisse
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Malgré les moyens supplémentaires mis à la disposition de la DDC et du SECO, 
leur part dans l’APD ne s’est pratiquement pas modifiée en 2011 (70%). Les coûts 
pour l’assistance aux requérants d’asile en provenance de pays en développement 
durant leur première année de séjour en Suisse ont encore augmenté (17% de 
l’APD), le montant des remises de dette a doublé par rapport à 2010.

Restée stable pendant plusieurs années, la proportion entre l’APD bilatérale (75%) 
et l’APD multilatérale (25%) s’est modifiée en 2011 en faveur des contributions 
bilatérales (77%).

Tableau 2 2011 p 2010 r

Aide publique au développement (APD)  
de la Suisse 2010 – 2011 (mio fr.)

APD  
bilatérale

APD multi­
latérale Total APD

APD  
bilatérale

APD multi­
latérale Total APD

Confédération 2 064.8 619.3  2 684.0  1 737.8  612.6  2 350.4 
Direction du développement et de la coopération (DDC)  1 099.8  539.5  1 639.4  974.2  522.0  1 496.2 
Aide humanitaire  301.4  33.3  334.8  278.6  31.7  310.3 
Coopération au développement  693.3  505.6  1 198.9  588.9  490.3  1 079.2 
Coopération avec l’Est et la CEI  105.1  0.6  105.7  106.6  –  106.6 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO)  338.9  4.4  343.3  242.2  4.7  246.9 
Coopération au développement  210.0  4.4  214.4  151.5  4.7  156.2 
Coopération avec l’Est et la CEI  59.9  –    59.9  59.1  –  59.1 
Remises de dette (Club de Paris)  69.0  –    69.0  31.6  –  31.6 
Office fédéral des migrations (ODM)  489.3  –    489.3  395.5  –  395.5 
Aide au retour  12.5  –    12.5  14.4  –  14.4 
Assistance aux requérants d’asile en Suisse  476.8  –    476.8  381.1  –  381.1 
Département fédéral des affaires étrangères (DFAE)  75.4  28.5  103.9  66.9  30.8  97.7 
Gestion civile des conflits et droits de l’homme  62.3  11.8  74.1  60.3  12.9  73.3 
Autres contributions  13.1  16.7  29.9  6.6  17.8  24.4 
Département fédéral de la défense, de la protection  
de la population et des sports (DDPS)  41.9  –    41.9  41.3  7.6  48.9 
Actions de promotion de la paix et de la sécurité  41.9  –    41.9  41.2  7.6  48.8 
Equipement à des fins humanitaires  –    –    –    0.1  –  0.1 
Office fédéral de l’environnement (OFEV)  6.6  35.5  42.1  6.2  36.0  42.2 
dont: Contributions à des organisations internationales  6.6  35.5  42.1  6.1  36.0  42.1 
Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche (SER)  7.0  0.5  7.5  6.6  0.6  7.1 
dont: Bourses à des étudiants étrangers en Suisse  7.0  –    7.0  6.6  –  6.6 
Autres offices fédéraux  5.8  10.8  16.6  4.9  11.0  15.9 
Cantons et communes a  52.0  –    52.0  47.6  –  47.6 
Total  2 116.8  619.3  2 736.0  1 785.4  612.6  2 398.0 
APD en % du revenu national brut (RNB) 0.46% 0.40%

a	Données estimées pour 2011.

Aide publique au développement (APD) de la Suisse



10 11

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

Autres (y compris remises de dette et requérants d’asile) 

Aide humanitaire DDC 

Coopération au développement DDC/SECO 

Coopération avec l’Europe de l’Est et la CEI DDC/SECO 

Graphique 2

APD de la Suisse par catégorie d’aide 2002 – 2011 (mio. fr.)

Graphique 3

Répartition de l’APD bilatérale par continent 2011
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Les ajustements statistiques appliqués dès 2003 (comptabilisation des remises de 
dette et des coûts pour les requérants d’asile) ont eu pour effet d’accélérer la 
croissance de l’APD et d’en modifier durablement la part des catégories d’aide 
dans l’APD: 

–	 La coopération au développement de la DDC et du SECO avec les pays du Sud a 
passé de 60% au début des années 2000 à 52% en 2011. 

–	 La part de l’aide humanitaire dans l’APD a diminué de 18% à 12% au cours de 
la dernière décennie.

–	 La coopération avec l’Est de la DDC et du SECO s’est légèrement réduite pour  
occuper 6% du total.

–	 Les contributions provenant d’autres offices fédéraux, des cantons et communes, 
les remises de dette et les coûts pour les requérants d’asile, ont représenté 30% 
du total en 2011 (13% en 2000).

L’APD bilatérale de la Suisse continue à être consacrée en priorité aux pays et 
régions à faible revenu. Elle s’est concentrée en Afrique et en Asie (36% de l’APD 
bilatérale en 2011). Les pays en développement et en transition d’Amérique latine 
et d’Europe ont absorbé ensemble 13% de l’APD bilatérale.

Les montants non répartis par continent regroupent les contributions de pro­
gramme de la DDC à des ONG suisses et au CICR (7%); les frais d’assistance aux 
requérants d’asile (23%); ainsi que des contributions à des instituts de recherche 
ou de formation, des mandats pour des conseils thématiques et les coûts de fonc­
tionnement et la logistique en Suisse (21%).

Aide publique au développement (APD) de la Suisse
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2011 2010

Afrique 436.1 356.4
Togo a 65.8 1.8
Mozambique  25.5  30.6 
Burkina Faso  24.0  29.4 
Tanzanie  23.3  19.9 
Mali  20.1  19.3 
Somalie  19.8  9.3 
Niger  15.8  19.5 
Ghana  14.9  14.3 
Soudan  14.1  17.7 
Burundi  13.3  12.6 
Zimbabwe  11.8  7.3 
Tchad  10.7  15.6 
Congo (Rép. dém.)  10.4  6.8 
Libéria a 10.2 4.9
Egypte  10.2  6.6 
Tunisie  9.6  1.0 
Kenya  8.8  4.8 
Bénin  8.6  13.8 
Ethiopie  7.8  6.5 
Soudan du Sud  6.2  –   
Côte d’Ivoire  6.1  2.7 
Afrique du Sud  6.1  7.8 
Autres pays  28.1    a 65.9   
Projets régionaux et non réparti par pays  64.9  38.3 
Amérique latine  122.6  158.8 
Bolivie  23.4  22.5 
Pérou  16.9  22.3 
Nicaragua  16.7  15.6 
Colombie  14.2  15.4 
Haïti  13.9  24.0 
Honduras  7.5  6.6 
Autres pays  6.5  22.5 
Projets régionaux et non réparti par pays  23.5  29.9 

2011 2010

Asie  338.7  338.6 
Népal  31.2  29.1 
Bangladesh  26.4  22.0 
Gaza et Cisjordanie  22.2  22.0 
Afghanistan  20.2  18.4 
Kirghizistan  19.8  18.4 
Laos  19.5  17.1 
Viet Nam  18.0  26.9 
Pakistan  16.6  24.7 
Mongolie  13.4  11.8 
Tadjikistan  12.4  14.4 
Sri Lanka  9.2  10.4 
Myanmar  8.9  6.5 
Indonésie  8.7  5.2 
Chine  8.7  8.5 
Corée du Nord  8.4  8.6 
Géorgie  8.3  6.8 
Inde  7.5  10.9 
Yémen  6.3  4.3 
Liban  5.8  6.9 
Azerbaïdjan  5.2  4.1 
Autres pays  26.2  24.1 
Projets régionaux et non réparti par pays  35.7  37.6 
Europe  154.6  157.6 
Kosovo  51.9  55.2 
Bosnie-Herzégovine  23.5  20.1 
Serbie  13.3  12.4 
Albanie  10.8  14.8 
Ukraine  10.1  16.1 
Moldavie  7.3  9.0 
Macédoine  6.7  10.9 
Autres pays  0.5  1.2 
Projets régionaux et non réparti par pays  30.3  17.8 
Non réparti par continent  1 064.9  774.1 
Total  2 116.8  1 785.4 

Tableau 3

Répartition géographique de l’APD bilatérale  
par continents et pays 2010 – 2011 (mio fr.)

a	 Y compris remises de dette bilatérales négociées dans le cadre des accords du Club de Paris.

Voir détails:
www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/La_DDC/Chiffres_et_faits/APD/APD_bilaterale

Aide publique au développement (APD) de la Suisse
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L’APD multilatérale comprend les contributions 
générales versées par la DDC et par d’autres 
offices fédéraux à des organismes de développe­
ment internationaux. 

Les contributions aux organisations non gouver­
nementales internationales (y compris le CICR) 
sont inclues dans l’APD bilatérale.

En 2011, la coopération multilatérale s’est con
centrée, comme pour les années précédentes, 
sur les institutions financières internationales 
(IFI) (58%). Les agences du système des Nations 
unies et les autres institutions internationales 
ont absorbé 28%, respectivement 14% de l’APD 
multilatérale. En 2011, un montant extraordinaire 
de 21 mio CHF a été restitué à la Suisse par l’IDB 
suite à la conversion d’anciennes contributions (en 
francs suisses) en dollars US.

La comptabilisation dans l’APD des contributions 
aux IFI, conformément aux directives internatio­
nales, se fait au moment du dépôt des «notes» 
(billets à ordre) et non du paiement; ceci explique 
les variations d’une année à l’autre ainsi que les 
différences par rapport aux résultats du Compte 
d’Etat.

Voir détails: 
www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/La_DDC/Chiffres_et_faits/APD/APD_multilaterale

Tableau 4

APD multilatérale de la Suisse par organisations  
2010 – 2011 (mio fr.) 2011 2010

Organisations des Nations Unies  174.3  175.8 
Programme de l’ONU pour le développement (PNUD)  54.0  54.0 
Fonds de l’ONU pour l’enfance (UNICEF)  20.0  20.0 
Fonds de l’ONU pour la population (FNUAP)  14.0  14.0 
Haut Commissariat de l’ONU pour les réfugiés (HCR)  13.0  11.7 
Office de secours et de travaux de l’ONU pour les réfugiés de Palestine  
dans le Proche-Orient (UNRWA)  13.0  11.3 
Fonds international de développement agricole (FIDA)  7.0  7.1 
Programmes spéciaux de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a  5.5  5.5 
Fonds central pour les interventions d’urgence (CERF)  5.5  5.0 
Programme de l’ONU sur le VIH / SIDA (ONUSIDA)  5.0  5.0 
Programme pour l’environnement (PNUE)  4.0  4.0 
Programme alimentaire mondial (PAM)  2.5  2.0 
Organisations de l’ONU, contributions comptabilisées en partie dans l’APD b  24.1  26.3 
Autres organisations des Nations Unies  6.6  10.0 
Institutions financières internationales  361.1  353.8 
Fonds africain de développement (FAfD) c  52.4  58.1 
Association internationale de développement (AID / IDA) c  318.1  282.4 
Autres fonds et banques de développement  11.7  13.3 
Banque interaméricaine de développement (BID) – restitution de fonds d  − 21.2 –    
Autres organisations internationales  83.9  82.9 
Fonds pour l’environnement mondial (FEM)  29.2  29.5 
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR)  14.0  13.5 
Centre pour le contrôle démocratique des forces armées – Genève (DCAF)  10.0  8.0 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme  8.0  7.0 
Centre international de déminage humanitaire – Genève (GICHD)  7.3  7.6 
Organisation internationale de la Francophonie (OIF)  5.2  5.2 
Autres institutions  10.3  12.2 
Total APD multilatérale  619.3  612.6 

a	 Sans la contribution générale à l’OMS, qui est comptabilisée en partie (voir note b).  
b	Pourcentages appliqués selon les directives CAD.  
c	 Y compris initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM).
d	Remboursement extraordinaire de la BID suite à l’évolution du taux de change.

Aide publique au développement (APD) de la Suisse
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Dépenses DDC /SECO

Tableau 5

Vue d’ensemble des dépenses de la DDC et du SECO  
2007 – 2011 (mio fr.) 2007 2008 2009 2010 2011

Dépenses totales de la DDC  a 1 343.1 1 397.6 1 452.9 1 507.0 1 681.8
Aide humanitaire 287.1 302.9 303.7 314.9 336.1
Coopération au développement 959.3 990.0 1 038.5 1 066.9 1 204.4
Coopération avec l’Europe de l’Est et la CEI 96.5 102.6 102.8 106.7 105.4
Contribution à l’élargissement de l’UE 0.2 2.1 7.9 18.5 35.9

Dépenses totales du SECO Coopération et Développement économiques b  202.6  214.7  273.4  238.4  268.4 
Coopération au développement  149.9  153.1  159.8  161.2  194.6 
Coopération avec l’Europe de l’Est et la CEI  52.4  59.2  57.8  59.6  60.0 
Contribution à l’élargissement de l’UE  0.3  2.4  55.8  17.6  13.8 

Graphique 4.1

Dépenses DDC 2011: 1 681.8 mio fr.

Graphique 4.2

Dépenses SECO 2011: 268.4 mio fr.
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Le tableau et le graphique ci-dessus reproduisent les résultats financiers  
pour la DDC tels qu’ils apparaissent dans le Compte d’Etat.

Le tableau et le graphique ci-dessus reproduisent les résultats financiers  
pour le SECO tels qu’ils apparaissent dans le Compte d’Etat.

a	 Remboursement extraordinaire de la Banque interaméricaine de  
développement (BID) non compris.

b	Réinvestissements SIFEM (Swiss Investment Fund for Emerging Markets) non compris.
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Graphique 5

DDC Coopération au développement bilatérale  
par thèmes 2010 – 2011 (mio fr.)
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Ce graphique reproduit l’allocation des ressources selon les 11 thèmes de spéciali­
sation dans lesquels la DDC concentre ses activités de coopération au développe­
ment en 2011.

En 2011, les domaines de l’eau et du changement climatique ont bénéficié des 
ressources additionnelles octroyées à la DDC en vue de rapprocher l’APD graduel­
lement de l’objectif 0.5%.

Voir informations détaillées: 
www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/Themes

Tableau 6

DDC Coopération au développement par pays 
et régions prioritaires 2010 – 2011 (mio fr.) 2011 2010

Pays et régions prioritaires  269.6  234.1 
Viet Nam / Mékong  35.2  26.2 
Nicaragua  /Amérique centrale  33.2  25.0 
Népal  29.7  25.7 
Bangladesh  24.7  18.2 
Bolivie  22.3  17.8 
Tanzanie  20.9  14.6 
Mozambique  19.7  19.9 
Mali  18.1  14.7 
Burkina Faso  14.4  13.8 
Niger  13.9  13.2 
Pakistan  9.2  11.2 
Bénin  8.5  11.5 
Pérou  8.4  10.4 
Tchad  8.2  10.2 
Bhoutan  3.1  1.5 
Programmes spéciaux  81.8  67.0 
Afrique du Sud /Afrique australe  24.5  18.9 
Rwanda /Grands Lacs  21.0  12.9 
Afghanistan / Hindou Kouch  17.0  14.7 
Mongolie  13.3  11.7 
Cuba  3.2  5.2 
Corée du Nord  2.8  3.7 
Autres activités  352.8  288.1 
Afrique du Nord et Proche- et Moyen-Orient a  29.7  14.5 
Autres pays et régions b  74.4  50.3 
Contributions de programme aux ONG  68.6  64.8 
Mandats thématiques et coûts de fonctionnement  180.2  158.5 
Coopération au développement bilatérale  704.2  589.3 
Coopération au développement multilatérale  500.1  477.6 
Total  1 204.4  1 066.9 

a	 Sans la contribution générale à l’UNRWA de 3.0 mio fr. en 2011 (1.3 mio fr. en 2010), comp­
tabilisée sous «coopération au développement multilatérale» et répartie comme suit: Gaza et 
Cisjordanie, 1.6 mio fr. (0.7 mio fr.); Jordanie, Liban et Syrie, 1.4 mio fr. (0.6 mio fr).

b	Y compris l’Inde qui n’est plus un pays prioritaire à partir de 2011.

http://www.ddc.admin.ch/fr/Accueil/Themes
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Graphique 6

SECO Coopération au développement par instruments 2011

Graphique 8

Aide humanitaire par tâches stratégiques 2009 – 2011
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Voir informations détaillées: www.seco-cooperation.admin.ch/themen 

Tableau 7

SECO Coopération au développement par pays  
et programmes prioritaires 2010 – 2011 (mio fr.)

2011 2010

Pays et programmes prioritaires  55.5  56.8 
Ghana  14.3  13.8 
Viet Nam  10.7  18.2 
Indonésie  10.4  5.6 
Pérou  7.5  8.4 
Egypte  6.3  5.5 
Colombie  4.0  2.6 
Afrique du Sud  2.3  2.7 
Autres mesures  139.1  104.4 
Programmes globaux /régionaux et autres pays, 
diverses contributions a  131.9  98.1 
Coûts de fonctionnement non répartis par pays  7.2  6.3 
Total  194.6  161.2 

a	D’importants programmes complémentaires aux mesures de la DDC dans ses pays  
prioritaires que sont le Burkina Faso et le Mozambique ont été réalisés.

Voir informations détaillées par pays: www.seco-cooperation.admin.ch/laender  

Graphique 7

Aide humanitaire / Corps suisse d’aide humanitaire (CSA):  
Jours de mission à l’étranger 2002 – 2011
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